Programme de mobilite universitaire de la cedeao 
Note conceptuelle 
Introduction

Il convient de noter avec satisfaction que des progrès considérables ont été enregistrés dans la région dans le but d’améliorer l’accès et la qualité de l’enseignement  primaire et secondaire. Ce progrès est en partie dû aux efforts réalisés par tous les Etats membres de la CEDEAO qui ont répondu favorablement aux initiatives mondiales telles que  l'Education pour tous (EPT), les OMD, la Deuxième décennie de l’éducation en Afrique de l’Union africaine (DEA) 2006-2015. L’adoption par la conférence inaugurale des ministres de l’éducation de la CEDEAO à Dakar, au Sénégal, en 2002  des résolutions relatives à  l'éducation des filles, à l’enseignement technique et la formation professionnelle (ETFP), à l’éducation préventive contre le VIH/SIDA, à la formation des enseignants,  à la promotion des sciences et de la technologie, et l’appropriation de ces initiatives par la Commission de la CEDEAO ont également joué un rôle déterminant  dans  la promotion de l’éducation primaire et secondaire dans la région.  

L’on doit également saluer la détermination des chefs d’Etats membres de la CEDEAO qui, pendant des années, sont restés sensibles  aux appels de plaidoyer de la Commission de la CEDEAO et remercier les partenaires techniques et financiers pour avoir contribué à  l’éradication  de toutes formes d’analphabétisme, de l'ignorance et de la pauvreté absolue dans l'ensemble de la région. Il demeure toutefois certain que ces efforts doivent être soutenus et beaucoup plus d’efforts doivent être faits pour améliorer le taux brut de scolarisation (TBS), la qualité, la rétention, le taux d’achèvement et, plus important, la réalisation des objectifs d'apprentissage. En outre, les acquis de l’éducation primaire et secondaire ont engendré de nouveaux défis liés à la qualité, au ratio enseignant-élève; aux opportunités de poursuivre des études supérieures,  aux  opportunités d’emploi sur la base des compétences acquises dans  les établissements d’enseignement. La promotion de l’éducation au plus haut niveau est stratégiquement positionnée pour répondre à un certain nombre de ces défis.

Principe de base 
En prélude à la toute première réunion statutaire des ministres de  l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique de la CEDEAO tenue à Abuja en novembre 2014, un groupe de réflexion composé d’experts et de responsables de l’enseignement supérieur de renommée internationale s’est tenue en octobre de la même année pour préparer un document de position commune à soumettre à l’examen des experts et des ministres de  la CEDEAO. La réunion s’est largement appesantie sur les indicateurs d’accès, la qualité, la pertinence, l’équité et l’efficacité des systèmes d’enseignement supérieur dans la région et a conclu  qu’au cours de la dernière décennie,  les progrès dans le domaine ont été lents mais réguliers. Les personnes ressources ont présenté une analyse de la situation portant sur l'accès, la qualité, le contenu et la prestation des programmes, la gouvernance, le financement, la recherche et l'employabilité des diplômés dans le contexte mondial et dans le cadre de la Vision 2020 de la CEDEAO. Ils ont conclu que les progrès réalisés laissent beaucoup à désirer sur le plan mondial et même africain. L’enseignement supérieur de la Communauté est confronté à des défis colossaux.
S’agissant de la capacité des universités et d’autres institutions d’enseignement supérieur à accueillir les bacheliers, il convient de noter qu’en moyenne, environ 20% des cohortes d’âge admissibles sont en mesure d’accéder à l'enseignement supérieur. Une autre dimension à la question d’accès est que la plupart des étudiants de la région s’inscrivent dans les facultés des lettres et des sciences humaines au détriment des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématique (STIM), des domaines qui relèvent d’une importance stratégique pour la région. Alors que les sciences et la technologie sont des domaines hautement prioritaires, la demande en matière d’éducation scientifique et technologique et la capacité des universités à absorber ces étudiants restent extrêmement faible. En outre, l’inégalité entre les sexes persiste dans l’inscription et la participation des femmes. Les femmes sont donc  sous-représentées avec le ratio hommes/femmes du taux d’inscription dans l’enseignement supérieur dans la région estimé à environ 2:1. Le ratio  en science, en technologie et en ingénierie est également faible. 

Plus de 80% des établissements d’enseignement supérieur  sont caractérisés par un  manque d’infrastructures, l’utilisation inadéquate des technologies modernes telles que les TIC et l’internet et par des bibliothèques mal équipées qui ne tiennent pas à jour les journaux, les revues et autres périodiques. Tout ceci affecte la qualité de l’enseignement supérieur et la pertinence des recherches entreprises. 
En outre, les experts ont révélé qu’il existe un déficit en ressources humaines dans les établissements d'enseignement supérieur. Le pourcentage moyen du personnel titulaire de doctorat dans les établissements publics d'enseignement supérieur dans la région est estimé à moins de 20% avec de nombreux département  ayant plus d’un ou deux professeurs émérites qui sont proches de l'âge de la retraite ce qui pose un défi à la recherche. Cette situation s’explique  par le fait qu’un bon nombre de personnel qualifié des établissements d'enseignement supérieur ont déserté leurs postes en quête de meilleurs horizons en raison de mauvaises rémunérations et de la faiblesse des autres indices de satisfaction au travail en particulier dans les pays fragiles et sortant d’un conflit.

Pendant des années,  la diversité linguistique a entravé la mobilité enseignant-élève, les  excursions et les visites académiques et cela va au-delà du ressort des établissements d'enseignement supérieur. La classe politique doit mettre les structures nécessaires en place afin de profiter au maximum des ressources humaines disponibles dans la région et même au-delà et ainsi,  renforcer la base de connaissances et de recherche de la CEDEAO en tant que région.

Ces défis ont des effets négatifs sur le contenu et le mode de prestation des programmes d'études d'une part et l'employabilité des diplômés d’autre part. il en ressort que,  tandis que les diplômés de nombreux établissements d'enseignement supérieur de la région de la CEDEAO se retrouvent en chômage, la région souffre d’une grave pénurie de main-d’œuvre qualifiée et est obligée de faire recours à une main d’œuvre venue de l'extérieur de la région et même en dehors de l'Afrique à des frais exorbitants dans un contexte où les ressources disponibles  sont insuffisantes pour l’enseignement supérieur et l'éducation en général. 
Justification

Malgré le tableau sombre présenté ci-dessus sur l'enseignement supérieur, il est important de noter qu’il existe des disparités dans les Etats membres en termes de progrès technologiques, de développement des ressources humaines, de la structure de gouvernance,  du  contrôle et de l’assurance qualité.

C’est justement dans cette perspective que la première réunion statutaire des ministres de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique de la CEDEAO  a recommandé entre autres que la Commission de la CEDEAO « crée un système de mobilité académique des étudiants et des enseignants et encourage les établissements à mettre en place des programmes d’immersion linguistique pour favoriser la mobilité des étudiants et des enseignants dans la région ». Elle a également recommandé que la Commission de la CEDEAO veille à ce que  60% des programmes d’étude des Etats membres  soient consacrés aux matières scientifiques avec un accent particulier sur les études ayant une importance stratégique pour la région telles que les sciences, la technologie, l’ingénierie et les mathématiques (STIM) et  40% aux lettres et aux sciences humaines de même qu’à  l’histoire de l'Afrique.  
Il est également important de noter que dans le chapitre XI du traité révisé de la CEDEAO, l'article 60 relatif aux ressources humaines stipule que les Etats membres ont convenu, entre autres, de coopérer en vue du développement et de l’utilisation de leurs ressources humaines; renforcer la coopération entre eux dans les domaines de l'éducation, de la formation et de l'emploi; et encourager les échanges entre les écoles et les universités.

En outre, selon l'article 7 du chapitre consacré à la coopération dans l'enseignement supérieur et dans le domaine de la formation professionnelle,  les Etats membres ont convenu de faciliter la libre circulation de leurs élèves et du personnel enseignant dans la région aux  fins d’étude, de recherche, d'enseignement et d'autres activités relatives à l'éducation et à la formation.
Compte tenu de ce qui précède, le programme de mobilité académique de la CEDEAO est lancé par le département  de l’éducation, des sciences et de la culture de la Commission de la CEDEAO pour offrir l’opportunité aux universités et autres établissements d'enseignement supérieur de tirer un profit maximum des professeurs qualifiés et expérimentés qui vont enseigner des sujets hautement spécialisés dans les domaines  où les professeurs font défaut ou sont en nombre insuffisant, et dans les établissements qui ne sont pas en mesure d’employer ces professeurs à temps plein. Le programme permettra également aux enseignants chercheurs de développer pleinement leurs potentialités.

En outre, le programme enclenchera une prise de conscience chez les étudiants sur le fait qu’ils vivent dans une région sans frontières et leur offrira des opportunités de développement personnel dans des domaines hautement spécialisés. Le programme contribuera  à la production d’une masse importante de personnel hautement qualifié qui va promouvoir la recherche et le développement de la région.

Les objectifs du Programme de  mobilité Académique de la CEDEAO sont ci-après:

· Améliorer l’accès à l’éducation dans des domaines d’importance stratégique pour la région en offrant des bourses aux niveaux maîtrise et doctorat;

· Accroître la base de connaissances de la région et promouvoir la recherche ;

· Promouvoir l’échange d'idées, d’informations et de matériels académiques entre les universités et autres établissements d'enseignement supérieur;

· Offrir des possibilités pour les enseignants afin qu’ils puissent exploiter  pleinement leurs potentiels ;

· Améliorer la qualité de l’enseignement dans les Etats membres ;

· Promouvoir le développement personnel/l’apprentissage chez les bénéficiaires du programme.

Gestion du programme 
Le programme de mobilité académique de la CEDEAO sera financé par la Commission de la CEDEAO et sera géré par l’Association des universités africaines (AUA) sous la supervision du commissaire chargé de l'éducation, des sciences et de la culture. Le département de l’éducation, des sciences et de la culture engagera les services de l’AUA pour la gestion du programme en raison des antécédents de l’organisation en matière de la gestion des programmes universitaires régionaux de cette nature.

L’AUA fera régulièrement un rapport à la CEDEAO en collaboration avec le personnel concerné de la Commission à travers des approches multimédias ainsi que des sessions/réunions consultatives et interactives.

Résultats escomptés
· Promouvoir l’accès à l’éducation au plus haut niveau et ce faisant, augmenter la base de connaissances de la région et promouvoir la recherche ;

· Promouvoir l’échange d’idées, d'informations et de matériels académiques entre les universités et autres établissements d’enseignement supérieur; 

· Offrir des possibilités aux enseignants d’utiliser pleinement leur potentiel ;

· Améliorer la qualité de l’enseignement  dans les Etats membres ;

· Promouvoir les compétences multi-linguistiques chez les étudiants 

Indicateurs de performance
· Des bourses d’études seront offertes à 50 étudiants de niveau maîtrise  dans le cadre du programme de mobilité académique de la CEDEAO;

· Des bourses d’études seront offertes à 25 étudiants de niveau doctorat dans le cadre du programme de mobilité académique de la CEDEAO;

·  13 enseignants chercheurs bénéficieront  des bourses pour enseigner, faire des recherches ou superviser les thèses des étudiants etc… dans une toute autre université 

